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Le 2 novembre 2011, le BSIF a écrit aux institutions 

financières fédérales dans le but de porter à leur attention 

un ensemble de principes sur la souscription de prêts 

hypothécaires que le Conseil de stabilité financière a 

diffusé le 26 octobre, ainsi que les éléments additionnels 

qui se greffent à la version à l’étude de ces principes. 

 

Bien que l’exercice de consultation dont il fait l’objet 

puisse donner lieu à quelques modifications, sous sa forme 

actuelle, ce document correspond à l’essentiel des attentes 

du BSIF en la matière. Ainsi, lorsqu’ils seront ratifiés, ces 

principes internationaux deviendront des critères de base 

dont les institutions financières fédérales devront tenir 

compte dans le cadre de leurs pratiques en matière d’octroi  

de prêts hypothécaires. 

 

Compte tenu du climat de volatilité et d’incertitude qui 

prévaut actuellement sur les marchés mondiaux, de la 

faiblesse sans précédent des taux d’intérêt, de la hausse du 

ratio dette-revenu des emprunteurs canadiens et du taux de 

croissance relativement élevé du marché immobilier, nous 

nous attendons à ce que les institutions financières 

fédérales se montrent plus prudentes que jamais en ce qui a 

trait à la souscription de prêts hypothécaires. 

 

Pour lire la version intégrale de cette lettre, rendez-
vous au site Web du BSIF, à l’adresse  
www.osfi-bsif.gc.ca. 

Guide pour la réduction des prestations de pension 
Le 4 janvier 2012, le BSIF a publié une version à l’étude 

d’un guide d’instructions qui a pour but d’expliquer aux 

administrateurs de régimes de retraite les facteurs et les 

exigences précises dont le BSIF tient généralement compte 

lorsqu’il étudie une demande de réduction des prestations 

de retraite adressée au surintendant en vertu de l’alinéa 

10.1(2)a) de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de 

pension (LNPP). Cet alinéa porte sur la modification d’un 

régime dans le but de réduire les prestations de retraite ou 

les droits à pension acquis avant la date de modification ou 

de réduire une prestation immédiate ou différée à laquelle 

un participant ou un ancien participant avait droit avant la 

date de modification. 

 

Les facteurs et exigences énoncés visent à garantir les 

droits et intérêts des participants, anciens participants et 

autres bénéficiaires en vertu de la LNPP et à assurer le 

respect des normes minimales de provisionnement à l’égard 

du régime de retraite en vigueur. 

 

Ce guide d’instructions s’adresse aux administrateurs de 

régimes de retraite à prestations déterminées constitués en 

vertu de la LNPP, qui peuvent en utiliser la version à 

l’étude jusqu’à la parution de la version définitive. À noter 

que cette nouvelle version remplace le guide d’instructions 

Demande de modification visant à réduire les prestations 

versées au titre de régimes de retraite à prestations 

déterminées, paru en avril 2006. Le BSIF invite tous les 

intéressés à prendre connaissance de la version à l’étude de 

ce nouveau guide d’instructions et à lui faire part de leurs 

observations d’ici le 15 février 2012.  

 

On trouvera la version intégrale de ce guide 
d’instructions, ainsi que le formulaire de demande 
d’agrément, sur le site Web du BSIF, au  
www.osfi-bsif.gc.ca. 

Principes de prêts hypothécaires du CSF au Canada 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
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En mai et juin de l’an dernier, le Conseil des normes 

comptables internationales a apporté des modifications aux 

normes IFRS et en a édicté de nouvelles. Or, le BSIF 

estime que les institutions financières fédérales doivent 

s’abstenir d’adopter hâtivement les nouvelles règles 

suivantes, ou leur nouvelle version : 

 Consolidation et normes connexes 
o IFRS 10 États financiers consolidés 

o IFRS 11 Partenariats  

o IFRS 12 Informations à fournir sur les intérêts 

détenus dans d’autres entités  

o IAS 27 États financiers consolidés et individuels  

o IAS 28 Participations dans des entreprises associées 

et des coentreprises  

 IFRS 13 Évaluation à la juste valeur  

 Modification de l’IAS 19 Avantages du personnel  

 Modification de l’IAS 1 Présentation des autres éléments 

du résultat étendu  

 

Compte tenu des nombreux efforts qu’exige le passage aux 

IFRS et du nombre d’IFRS récentes qui comportent une 

même date d’entrée en vigueur, le BSIF estime que cette 

position prévoit un échéancier raisonnable qui permettra 

aux entités fédérales de planifier, d’analyser et de mettre en 

œuvre ces normes comptables au sein de leur organisation. 

Le 31 octobre, le BSIF a écrit aux entités financières 

fédérales à ce sujet. 

 
On trouvera la version intégrale de cette lettre sur le 
site Web du BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca. 

Allocution au Forum du secteur de l’assurance-vie  

Les cartes de crédit émises par une banque étrangère 

Position du BSIF sur l’adoption hâtive des normes IFRS 

Le BSIF conclut que l’exercice au Canada de certaines activités à 

l’appui du programme de carte de crédit d’une banque étrangère 

ne ferait pas en sorte que cette banque étrangère exerce une 

activité commerciale au Canada au sens de la partie XII de la Loi 

sur les banques. 

 

Les services qu’offrirait une banque étrangère dans le cadre de 

programmes d’émission de cartes, notamment la fourniture de 

comptes par l’émetteur des cartes et les visites occasionnelles 

qu’elle devrait effectuer pour assurer le service à la clientèle, 

seraient simplement des moyens plus efficaces pour la banque 

étrangère de s’acquitter d’obligations contractées à l’étranger. 

Aucune de ces activités ne constitue des activités lucratives 

distinctes de la banque étrangère. 

 

On trouvera la version intégrale de cette décision sur le site 
Web du BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca.  

Le 7 novembre 2011, la surintendante Julie Dickson a 
prononcé une allocution dans le cadre du Forum sur 
invitation du secteur de l’assurance-vie à Cambridge, 
Ontario. En voici un extrait. 
  

Il est particulièrement inquiétant de constater que la 

volatilité des marchés des capitaux s’accompagne d’un 

ralentissement économique. Diverses interventions portant 

sur la politique monétaire ont consisté à réduire les taux 

d’intérêt, particulièrement à long terme. Si les faibles taux 

actuels se maintiennent (les obligations de l’État à 30 ans 

offrent moins de 3 %), les règles du jeu changeront 

foncièrement pour le secteur de l’assurance-vie. 

 

Puisque, bien souvent, les assureurs-vie s’en tiennent aux 

hypothèses retenues lorsqu’ils fixent le prix d’un contrat, 

ils présument implicitement qu’ils bénéficieront du même 

taux d’intérêt moyen pendant la durée de vie complète du 

contrat. Lorsque les taux d’intérêt chutent, les assureurs-vie 

doivent investir les primes de renouvellement dans de 

nouveaux placements à des taux inférieurs à ceux qui ont 

servi au calcul initial des primes, ce qui se solde par la 

compression de la marge sur le contrat. Il peut en résulter 

l’élaboration de nouvelles stratégies visant à hausser les 

bénéfices mais susceptibles d’engendrer de nouveaux 

risques. 

 

Il est réjouissant de constater que nombre d’assureurs-vie 

sont à revoir leurs stratégies de produits et qu’ils évitent de 

souscrire des contrats assortis de garanties à long terme 

insoutenables. Ironie du sort, nous serons peut-être témoins 

d’un retour aux produits classiques, par exemple des 

polices d’assurance-vie entière avec participation 

comportant des garanties fondées sur des taux d’intérêt très 

bas et des hypothèses prudentes de mortalité, de déchéance 

et de frais généraux reposant sur des barèmes de 

participations rajustés pour tenir compte des résultats de 

placement et d’assurance du fonds de participation. 

 

En tant qu’organisme de réglementation, nous souhaitons 

que les assureurs-vie conservent des ratios de solvabilité 

favorables tout en tenant leurs promesses envers leurs 

souscripteurs. S’ils transfèrent des facteurs de risque de 

leur bilan à leurs souscripteurs, ces derniers doivent 

comprendre les risques qu’ils assument – nous voulons 

éviter que les primes se volatilisent comme elles l’ont fait 

au début des années 1990. 

 

On trouvera la version intégrale de cette allocution sur 
le site Web du BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca.  

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
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Le 14 novembre 2011, le BSIF a publié la version finale de 

sa ligne directrice E-16, Gestion des comptes de 

participation et information à communiquer aux 

souscripteurs de polices à participation et aux 

souscripteurs de polices ajustables. 

 

Plusieurs dispositions de la Loi sur les sociétés 

d’assurances (LSA) traitant des polices à participation et 

des polices ajustables sont entrées en vigueur récemment. 

En outre, le Règlement sur les communications aux 

souscripteurs, qui soutient les articles de la LSA qui traitent 

des polices à participation et des polices ajustables, est 

entré en vigueur le 1er juin 2011. 

 

Les sociétés d’assurance-vie canadiennes trouveront dans la 

ligne directrice E-16 des consignes ayant pour but de les 

aider à se conformer aux nouvelles exigences visant les 

polices à participation et les polices ajustables. 

 
On trouvera la version intégrale de cette ligne 
directrice sur le site Web du BSIF, au  
www.osfi-bsif.gc.ca.  

Énoncé de vision du Comité consultatif sur le TCM 
En décembre 2011, le Comité consultatif sur le test du 

capital minimal a fait paraître le document intitulé Vision 

de l’évaluation de la solvabilité des assureurs multirisques 

au Canada. Ce document énonce, à l’intention des 

régulateurs et du secteur des assurances multirisques, une 

vision définitive, ou un aperçu de la structure, des 

nouvelles exigences financières de solvabilité fondées sur 

des principes pour les assureurs multirisques canadiens. 

 

L’énoncé de vision prévoit le calcul de l’exigence 

réglementaire en matière d’actif selon deux méthodes, soit 

celle du niveau cible (actif cible requis réglementaire ou 

ACR) et celle du niveau minimal (actif minimal requis 

réglementaire ou AMR). 

 

Le Comité consultatif est coprésidé par des représentants 

du secteur et un délégué du BSIF. Ses membres 

proviennent du Bureau d’assurance du Canada, de l’Institut 

canadien des actuaires, de la Société d’indemnisation en 

matière d’assurances, de l’Autorité des marchés financiers, 

du BSIF, du Conseil canadien des responsables de la 

réglementation d'assurance et comprennent des 

intervenants des secteurs de l’assurance et de la 

réassurance. 

 
On peut trouvera ce document sur le site Web du 
BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca. 

Le 21 décembre 2011, le BSIF a annoncé que les 

chapitres 6 et 8 de la ligne directrice A-1, Normes de fonds 

propres, et le chapitre 5 de la ligne directrice A, Normes de 

fonds propres – Approches simples, avaient été révisées 

pour tenir compte des changements résultant des directives 

du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) 

intitulées Enhancements to the Basel II framework, 

Guideline for computing capital for incremental risk in the 

trading book et Revisions to the Basel II market risk 

framework updated as of December 31 2010. 

 

Les lignes directrices révisées A-1 et A sur les normes de 

fonds propres, publiées en 2010, reflètent les directives du 

CBCB énoncées dans le document intégré intitulé 

Convergence internationale de la mesure et des normes de 

fonds propres (Bâle II) et comportent des modifications 

faisant suite principalement à la mise en œuvre au Canada 

des normes internationales d’information financière 

(normes IFRS). 

 

On peut consulter l’annonce sur le site Web du BSIF, 
au www.osfi-bsif.gc.ca. 

Révision des normes de fonds propres 

Gestion des comptes de participation 

Régimes de retraite des Forces canadiennes 
Le 25 octobre 2011, deux rapports actuariels sur les 

régimes de retraite des Forces canadiennes, préparés par le 

Bureau de l’actuaire en chef du Canada, ont été déposés 

devant la Chambre des communes. L’un portait sur le 

régime de la force régulière, l’autre sur celui de la force de 

réserve. Les deux présentaient les résultats d’une 

évaluation actuarielle au 31 mars 2010. 

 

Le régime de la force régulière est défini par les parties I, 

III et IV de la Loi sur la pension de retraite des Forces 

canadiennes, la Loi sur le partage des prestations de 

retraite et la Loi sur les régimes de retraite particuliers. Le 

régime de la force de réserve est défini par la partie I.1 de 

la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes et 

par la Loi sur le partage des prestations de retraite. 

 

On trouvera la version intégrale de ces rapports sur le 
site Web du BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca. 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
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AVIS AUX 
ABONNÉS 

Pour être informé de la 

parution de documents 

susceptibles de vous 

intéresser, il suffit de vous 

inscrire sur notre liste d’envoi 

la prochaine fois que vous 

consulterez notre site Web.  

 

Cochez les domaines qui vous 

intéressent et, lorsqu’un  

document correspondant sera 

affiché, nous vous enverrons 

un avis par courriel assorti du 

lien pertinent. 

255, rue Albert 

Ottawa (Ontario)  K1A 0H2 

Le Pilier 
 
Le Pilier est une publication 

de la Division des  

communications et des  

consultations du Bureau du 

surintendant des  

institutions financières  

Canada. 

 

Vous pouvez vous abonner 

gratuitement ou nous faire part 

de vos observations par 

courriel à l’adresse suivante : 

lepilier@osfi-bsif.gc.ca 

Quoi de neuf en ligne (www.osfi-bsif.gc.ca) 
 

 10e rapport actuariel modifiant le rapport actuariel sur le Programme de la 
sécurité de la vieillesse au 31 décembre 2009 

 FAQ révisée sur l’Étude d’impact quantitative no 3, approche standard pour 
le calcul du montant minimal permanent requis pour le capital et l’excédent  

 Mise à jour : questions et réponses sur les contrats de sûreté en 
réassurance  

 Rapport de vérification interne de la gestion du risque d’entreprise  
 
On trouvera plus de renseignements sur le site Web du BSIF à  
www.osfi-bsif.gc.ca. 

Le 23 novembre 2011, la surintendante 
Julie Dickson a traité de l’état actuel du 
système financier canadien et 
international devant le Comité 
sénatorial permanent des banques et 
du commerce. Voici un extrait de ses 
commentaires préliminaires. 
 
Si les institutions financières canadiennes 
ont été bien capitalisées et généralement 
bien gérées par le passé, ni les organismes 
de réglementation comme le BSIF ni les 
institutions mêmes ne doivent donner dans 
la complaisance. 
 
L’économie mondiale demeure fragile et 
les marchés des capitaux sont volatils. Ces 
derniers mois, les conditions financières 
mondiales se sont dégradées, et les 
prévisions de la croissance économique de 
nombreux pays ont été révisées à la baisse. 
Une légère récession est désormais 
attendue en Europe, et la reprise 

économique des États-Unis est chétive. La 
crise de la dette européenne engendre des 
facteurs de risque et de l’incertitude. 
 
Les faits dont je vous parle frappent 
évidemment les institutions financières. 
Une croissance moindre limitera leurs 
bénéfices. Déjà, les institutions sont aux 
prises avec des taux d’intérêt extrêmement 
bas qui se répercutent sur les marges et les 
hypothèses au sujet du rendement futur. 
S’agissant de la crise de la dette 
européenne, bien que l’exposition directe 
totale du secteur bancaire canadien aux 
pays les plus à risque soit modeste, à défaut 
d’une solution aux problèmes de l’Europe, 
tous les pays seront touchés, et l’ampleur 
du choc qu’ils subiront est difficile à 
prédire. 
 
On trouvera la version intégrale de 
cette allocution sur le site Web du 
BSIF, au www.osfi-bsif.gc.ca. 

La surintendante s’adresse au Comité 
sénatorial au sujet du système financier 

Comparution d’une directrice principale 
Le 8 décembre 2011, Mme Patty 
Evanoff, directrice principale, Division 
de la législation et des approbations, 
s’est présentée à son tour devant le 
Comité sénatorial permanent des 
banques et du commerce, qu’elle a 
entretenu du projet de loi S-5, Loi 
modifiant la législation régissant les 
institutions financières et comportant 
des mesures connexes et corrélatives. 
Voici un extrait des commentaires 
préliminaires de Mme Evanoff. 
 
Un des principaux volets du mandat du 

BSIF a trait à la promotion et à 

l’administration d’un cadre de 

réglementation incitant à l’adoption de 

politiques et de procédures destinées à 

contrôler et à gérer le risque. Dans 

l’exercice de ce mandat, nous accueillons 

toujours avec empressement le processus 

de révision quinquennale de la législation. 

D’ailleurs, nous revoyons régulièrement 

nos propres lignes directrices de façon à 

disposer d’un cadre de réglementation 

sensible aux nouveaux facteurs de risque et 

qui incite les institutions financières à 

adopter des pratiques exemplaires. 

 
On trouvera la version intégrale de cette 

allocution sur le site Web du BSIF, au 

www.osfi-bsif.gc.ca. 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769
http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=4769

